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algemene beginselen van de sociale zekerheid voorwerknemers.Het Hof van Cassatie stelt dat in het geval er sprake is vanherhaalde betrokkenheid bij faillissementen met sociale-zekerheidsschulden, de rechter mag nagaan of er sprakeis van frauduleuze herhalingen en bij het bepalen van deomvang van de bedragen waartoe de bestuurder en degewezen bestuurder gehouden zijn, derhalve rekeningmag houden met het gegeven of de bestuurders al danniet te goeder trouw waren.Bijgevolg hebben de appelrechters die oordeelden dat“de overlegging van de verslaggeving van de curatorenaan het Openbaar Ministerie [niet] dienstig” is omdat “deeventuele aan- of afwezigheid van kwade trouw of vanmisdrijven [niet] bepalend is voor de beoordeling van degegrondheid van de vordering van [de verweerder]”, hunbeslissing niet naar recht verantwoord.
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Le Conseil de l’Union européenne approuve le nou-
veau règlement européen promouvant l’équité et la
transparence pour les entreprises utilisatrices des
plateformes en ligneCONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Général – Harmoni-sation – Plateforme en ligne – TransparenceMEDEDINGINGSRECHTEuropees mededingingsrecht – Algemeen – Harmonisa-tie – Online platform – TransparantieLe 14 juin 2019, le Conseil de l’Union européenne aapprouvé le nouveau règlement européen promouvantl’équité et la transparence pour les entreprises utilisatri-ces des services d’intermédiation en ligne4.Ce nouvel instrument entrera en vigueur à l’été 2020. Ildeviendra alors obligatoire dans tous ses éléments et

directement applicable dans tous les Etats membres del’Union européenne.Le nouveau règlement repose essentiellement sur deuxconstats. Premièrement, certaines plateformes en lignejouissent d’un pouvoir de négociation important, ce quipeut les amener à se comporter de manière inéquitableenvers les entreprises qui dépendent d’elles pour accé-der à de nouveaux débouchés commerciaux et entrer encontact avec les consommateurs. Deuxièmement, denombreuses entreprises s’appuient sur le classement deleurs sites Internet dans les résultats des moteurs derecherche en ligne, sans que ces derniers ne soient sou-mis à des exigences de transparence en la matière.Le nouveau règlement vise à promouvoir un environne-ment commercial en ligne équitable, prévisible, durableet fiable, notamment en encadrant juridiquement lesconditions générales des plateformes en ligne, en garan-tissant la transparence et la prévisibilité des paramètresdéterminant le classement de leurs résultats5 et en met-tant en place des mécanismes de recours effectifs dansl’ensemble de l’Union européenne.Afin de garantir une possibilité de recours efficace contreles manquements au nouveau règlement, toutes les pla-teformes en ligne (à l’exception des plus petites) sonttenues de mettre en place un système interne aisémentaccessible et gratuit de traitement des plaintes. Le règle-ment prévoit en outre que les plaintes non résolues doi-vent pouvoir être soumises à des médiateurs impartiauxet indépendants et qu’en dernier recours, les entreprisesutilisatrices (ou les autres organismes habilités) doiventavoir la possibilité de saisir les juridictions nationalescompétentes.
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Adoption de la Convention de la Haye du 2 juillet
2019 sur la reconnaissance et l’exécution des juge-
ments étrangers en matière civile ou commercialeDROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALReconnaissance et exécution des jugements étrangers –HCCH3. Avocat à Bruxelles.4. Les plateformes en ligne couvertes par le nouveau règlementcomprennent notamment les places de marché pour le commerceélectronique, les services d’applications logicielles en ligne, lesservices de réseaux sociaux en ligne et les moteurs de rechercheen ligne, quel que soit leur lieu d’établissement et quel que soitpar ailleurs le droit applicable, pour autant que ces plateformesfournissent leurs services à des entreprises qui sont établies dansl’UE, entreprises qui elles-mêmes proposent des biens ou servi-ces à des consommateurs établis dans l’UE.
5. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ou demoteurs de recherche en ligne ne sont toutefois pas tenus dedivulguer le fonctionnement détaillé de leurs mécanismes declassement, notamment des algorithmes, qui sont considéréscomme des secrets d’affaires.6. Avocat à Bruxelles.


